O.P.R.E 
Organisation du Personnel de la Restauration dans l’Evènementiel
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Paris, le 28 avril 2020

Madame la Ministre du Travail, 
 
Nous sommes l’Organisation du Personnel de la Restauration dans l’Evènementiel : O.P.R.E
Cette association a été créée et regroupe depuis quelques semaines les représentants de nombreux traiteurs événementiels (premiers maîtres d’hôtel, premiers chefs cuisiniers).
Ces professionnels de la filière s’unissent pour défendre la sauvegarde des métiers qu’ils représentent. Ils proposent aux services de l’Etat des mesures concrètes à mettre en place.
Nous venons vous formuler plusieurs requêtes et vous informer de la situation urgente très critique que nous traversons en ce jour tant que vacataires en contrat d’extra.


La crise sanitaire que nous vivons actuellement en France met à l’arrêt complet 
L’activité économique de notre pays et de ce fait, notre activité événementielle, avec l’interdiction d’organisation d’événements depuis fin février et depuis le confinement général.
En plus de cette crise, s’accumulent les récentes difficultés auxquelles nous avons dû faire face ces derniers mois : le premier volet de la réforme de l’assurance chômage, entré en application le 1er novembre 2019 a eu un grave impact en matière de précarité pour les contrats journaliers dit « CDD d'usage », ainsi que sur les multiples reports ou annulations d’événements liés aux crises sociales de 2019 :
· Mouvement des gilets jaunes, grèves contre la réforme des retraites … mais également par les inondations de la Seine en crue (pour les événements sur les bateaux/péniches et les lieux événementiels proches des quais), puis encore avec l’instauration ce Janvier 2020 d’une taxe forfaitaire de 10€ pour les contrats à durée déterminée d’usage pénalisant une nouvelle fois notre secteur d’activité (sans compter en plus de tout cela l’application du bonus/malus en Janvier 2021 prochain).
A ce jour impossible pour nous, personnels de la restauration en événementiel, d’entrevoir une reprise de l'activité avant plusieurs mois. 
 Conscients de cet état de fait, très inquiets pour nos emplois, nos avenirs professionnels mais aussi personnels, nous souhaitons vous écrire pour vous alerter aujourd’hui, Madame la Ministre du Travail. 

Notre métier est un métier de présence très professionnelle, d’écoute, de disponibilité et de discrétion. Cette dernière qualité nous porte visiblement préjudice, car force est de constater que nous devenons invisibles car nous tombons dans l’oubli des aides financières annoncées par l’Etat, à ce jour, à la suite du Covid19.
Nous ne sommes pas une quantité négligeable, nous sommes des femmes et des hommes, mais également des mères et des pères.  
Nous représentons la France et son savoir-faire dans le monde entier et nous en sommes fiers. Rappelons que nous sommes présents lorsque l’Etat a besoin de nous tout au long de l’année lors de grands événements organisés pour les professionnels (B2B) : séminaires, salons, conférences, grands dîners ministériels, rencontres présidentielles, inaugurations, congrès, lancements de produits ou encore meetings, mais aussi lors d’évènements de particuliers (B2C) : mariages, anniversaires, baptêmes etc. 
Nous faisons aussi vivre l’économie du pays en déclarant des heures tous les mois, en cotisant à toutes les caisses, en payant des impôts sur le revenu, et en dépensant notre argent grâce à nos heures de travail parfois difficilement effectuées et à notre intermittence durement acquise. 
Supprimer notre statut d'intermittent de la restauration, nous faire passer au régime général et diviser nos allocations chômage par deux (et plus) entraîne notre métier vers le déclin. Ne mélangeons pas les contrats courts contre lesquels vous vous battez, et les contrats de vacataires qui sont d'utilité publique. 

Nous vous lançons cet appel en vous demandant d’accepter de réviser notre situation et notre régime, afin de se rapprocher à nouveau de notre ancien statut « vacataire intermittent de la restauration », comme avant 2014. Sachez que nous sommes ouverts à réfléchir ensemble sur la proposition d’une annexe ou d’un statut qui correspondrait davantage à notre métier, tout en permettant de le revaloriser et en restant le plus juste possible.

Nous souhaitons vous alerter et vous sensibiliser sur l'état de précarité dans lequel certains d'entre nous sommes déjà soumis et d’autres en devenir. Il est urgent d'agir et de vous faire entendre nos difficultés. 

Nous vous demandons :
-  l’arrêt du décompte des jours d’indemnisation pôle emploi pour la TOTALITE des            extras pendant le confinement, et pas seulement ceux arrivant en fin de droits. Il faudrait également trouver une solution appropriée pour ceux à qui il ne restait que quelques heures à cumuler pour rouvrir des droits justes avant le confinement, afin qu’ils ne se retrouvent pas délaissés de ce système d’aide pendant la période d’inactivité. 
- la création d’une annexe spécifique à notre profession et à l’inclure dans le second volet de la réforme chômage reportée pour le moment à septembre 2020
- la création d’une aide spécifique pour nos personnels en Extra pour la période « après confinement » jusqu’à la reprise de notre activité événementielle.
(Cette période d’inactivité risque d’être dévastatrice pour nos extras car sans gel des jours et sans activité en parallèle, aucun d’entre eux ne pourra cumuler assez d’heures pour ouvrir à nouveau des droits qu’ils avaient durement acquis et qu’ils ont très rapidement perdus depuis mars 2020, à la suite de l’arrêt brutal de leur activité.) 

Sachez que nous sommes aujourd’hui pieds et mains liés, dans une détresse extrême, et que nous n’avons aucune autre alternative que de vous demander votre soutien indispensable à l’avenir de notre métier. Il nous semble que, compte tenu du contexte et du caractère urgent de notre demande, une intervention de votre part serait nécessaire. C’est pour cette raison que nous sommes conduits à vous demander de bien vouloir nous accorder rapidement la faveur d’une audience.
Nous sommes à votre disposition pour discuter et échanger de notre situation.

Nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre du Travail, l’expression de notre considération la plus distinguée.
          
L’équipe d’O.P.R.E
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